
Politique 
d’approvisionnement 
responsable



1 — Mise en contexte

La présente politique d’approvisionnement responsable 
corrobore la mission, la vision et les valeurs de la SRÉ 
et démontre la volonté de cette dernière d’intégrer les 
principes de développement durable dans le cadre de ses 
activités. Elle appuie également sa politique de tourisme 
et développement durables en suivant les orientations 
stratégiques de ce celle-ci. Par l’application de la présente 
politique, la SRÉ souhaite non seulement améliorer 
ses méthodes d’approvisionnement en ayant recours 
à des indicateurs de performance en matière d’achats 
responsables, mais également sensibiliser et inciter ses 
fournisseurs à contribuer à la création de valeurs durables 
tout au long de la chaîne d’approvisionnement.

2 — Objectifs

Cette politique vise à :

	• définir les critères de location et d’achat de biens et 
services de la SRÉ afin d’incorporer ses valeurs de 
développement local et d’écoresponsabilité dans ses 
activités d’approvisionnement ;

	• accroître la proportion des biens et services 
écoresponsables obtenus ;

	• communiquer les attentes de la SRÉ en matière 
de durabilité et d’écoresponsabilité à ses parties 
prenantes afin de les sensibiliser au développement 
durable et de les mobiliser en faveur de celui-ci.

3 — Champ d’application

La Société du réseau ÉCONOMUSÉE® s’engage à 
appliquer la présente politique à tout achat et à toute 
location de biens ou de services menés dans le cadre de 
ses activités ainsi qu’à l’application de ladite politique par 
l’ensemble de ses employés, notamment les responsables 
d’achats et les directeurs. De ce fait, une analyse, basée 
sur les tableaux en annexe, doit préalablement être faite 
avant que tout achat d’un produit ou d’un service puisse 
être effectué.

4 — Engagement de la SRÉ 

Par l’adoption de cette politique, l’organisation s’engage à :

	• intégrer la vision des 4R (repenser, réduire, réutiliser 
et recycler) à ses habitudes d’achat en évaluant 
préalablement le réel besoin d’un produit, son utilité et 
ses composantes ;

	• informer les responsables d’achats des critères de 
durabilité à prendre en considération lors de l’achat de 
biens et services.

5 — Les attentes de la SRÉ 
	 envers ses fournisseurs 

La SRÉ attend de ses fournisseurs qu’ils soient transparents quant 
à leurs pratiques environnementales, économiques et sociales, 
et qu’ils apportent des idées pour améliorer la chaîne de valeur 
commune. 

Ils doivent démontrer leur respect des principes 
d’approvisionnement responsable, établis par l’ONU et soulignés 
dans le Pacte mondial des Nations Unies (voir annexe), et leur 
engagement envers un processus d’amélioration continue. Dans 
le cas où un fournisseur s’approvisionne dans un pays étranger, il 
devra s’assurer que les normes internationales du travail, les droits 
de l’homme et l’environnement y sont également respectés.

7 — Rôles et responsabilités

Il revient à M. Carl-Éric Guertin, directeur général de la SRÉ, de mettre 
en œuvre et d’assurer le suivi de la politique d’approvisionnement 
responsable. Il devra présenter, une fois par année, un bilan des 
biens et services durables achetés.

8 — Entrée en vigueur 

La présente politique est entrée en vigueur lors de son adoption 
par le conseil d’administration, le 5 octobre 2023.

M. Carl-Éric Guertin 
Directeur général

Mme. Émilie Gaudreault 
Présidente du conseil d’administration



POLITIQUE D’APPROVISIONNEMENT RESPONSABLE - ANNEXE 1

ANNEXE 1

Liste des critères d'approvisionnement responsable pour 
l'achat et la location de biens et services au sein de la SRÉ

BIENS ET SERVICES VISÉS CRITÈRES D’ACHAT OU DE LOCATION RESPONSABLES À PRIVILÉGIER

Papier pour les besoins administratifs 
et la communication

Prioriser :

•	 le papier recyclé;

•	 le papier certifié FSC ou PEFC;

•	 tout produit fabriqué au Canada.

Fournitures de bureau

Prioriser :

•	 les produits réutilisables, recyclables ou valorisables;

•	 les produits à emballage recyclable ou sans emballage;

•	 tout produit fabriqué au Canada.

Matériel informatique

Prioriser :

•	 le matériel usagé;

•	 le matériel neuf certifié ENERGY STAR.

Appareil électronique 
et électroménager

Prioriser :

•	 les articles usagés;

•	 les articles neufs certifiés ENERGY STAR.

Vaisselle

Prioriser :

•	les articles durables;

•	les articles usagés en céramique, en verre, en bois, en bambou ou en inox.

Produits d’entretien

Prioriser :

•	 les produits fabriqués au Canada;

•	 les produits à emballage recyclable.

Nourriture et breuvage

Prioriser :

•	 les produits fabriqués au Canada;

•	 les produits à emballage recyclable.

Cadeau d’entreprise

Prioriser :

•	 les produits locaux provenant de membres Artisans à l’œuvre;

•	 les produits sans emballage supplémentaire.



ANNEXE 1

BIENS ET SERVICES VISÉS CRITÈRES D’ACHAT OU DE LOCATION RESPONSABLES À PRIVILÉGIER

Fournisseur et prestataire de service 
(consultant, RH, etc.)

Prioriser :

•	 les organisations / entreprises canadiennes;

•	 les organisations / entreprises ayant une politique de développement 
durable;

•	 les offres de produits éco-étiquetés;

•	 les fournisseurs affichant une participation à des initiatives collectives 
et à des réseaux de partenaires responsables.   

Transport

Prioriser :

•	 les organisations / entreprises canadiennes;

•	 les organisations / entreprises ayant une politique de développement 
durable;

•	 les offres de produits éco-étiquetés;

•	 les fournisseurs affichant une participation à des initiatives collectives 
et à des réseaux de partenaires responsables.

Location d’auto Prioriser les modèles électriques ou hybrides.

Hébergement

Prioriser les hébergements :

•	 situés à proximité du lieu de rencontre;

•	 situés à proximité des transports en commun;

•	 certifiés Clé Verte ou ayant une autre certification reconnue par le 
GSTC;

•	 familiaux.

Restauration

Prioriser les établissements qui :

•	 offrent le maximum de produits locaux;

•	 sont certifiés « Terroir et Saveur », « Aliments du Québec »         

•	 ou « Aliments préparés au Québec »;

•	 sont reconnus par une table de concertation bioalimentaire;

•	 sont locaux ou familiaux. 

Livraison

Tenter :

•	 d’éviter les livraison Express;

•	 de prioriser les livraisons groupées;

•	 de prioriser les livraisons directs (fournisseur - client).
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ANNEXE 2

Liste des critères d'approvisionnement responsable pour l'achat 
et la location de biens et services au bénéfice de nos membres

BIENS ET SERVICES VISÉS CRITÈRES D’ACHAT OU DE LOCATION RESPONSABLES À PRIVILÉGIER

Services professionnels (designer 
d’intérieur, ébéniste,

imprimeur, électricien, photographe, 
rédacteur, reviseur,

traducteur, architecte, ingénier, 
paysagiste,

entrepreneur général, etc.)

Prioriser :

•	 lles organisations /entreprises canadiennes;

•	 les organisations /entreprises ayant une politique de 

•	 développement durable;

•	 les offres de produits éco-étiquetés;

•	 les fournisseurs affichant une participation à des initiatives collectives 
et à des réseaux de partenaires responsables.

Mobilier

Prioriser :

•	 les articles usagés;

•	 les articles réparables pouvant être adapté aux besoins ergonomiques 
des usagers;

•	 les articles fabriqués au Canada.

Éclairage Prioriser les produits d’éclairage à DEL.

Électronique et électroménager Prioriser les produits certifiés ENERGY STAR.

Appel d’offre

Prioriser les établissements qui :

•	 les organisations /entreprises canadiennes;

•	 les organisations /entreprises ayant une politique de 

•	 développement durable.

Livraison

Tenter :

•	 d’éviter les livraison Express;

•	 de prioriser les livraisons groupées;

•	 de prioriser les livraisons directs (fournisseur - client).

Véhicule motorisé Prioriser les modèles électriques
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ANNEXE 3

POLITIQUE D’APPROVISIONNEMENT RESPONSABLE - ANNEXE 3

DROITS DE L’HOMME

Principe 1 : Les entreprises doivent soutenir et respecter 
la protection des droits de l’homme proclamés au niveau 
international ; et

Principe 2 : veiller à ce qu’ils ne soient pas complices de 
violations des droits de l’homme.

TRAVAIL

Principe 3 : Les entreprises doivent respecter la liberté 
d’association et la reconnaissance effective du droit de 
négociation collective ;

Principe 4 : l’élimination de toutes les formes de travail 
forcé ou obligatoire ;

Principe 5 : l’abolition effective du travail des enfants ; et

Principe 6 : l’élimination de la discrimination en matière 
d’emploi et de profession.

ENVIRONNEMENT

Principe 7 : Les entreprises devraient adopter une 
approche de précaution face aux défis environnementaux ;

Principe 8 : prendre des initiatives pour promouvoir une 
plus grande responsabilité environnementale ; et

Principe 9 : encourager le développement et la diffusion 
de technologies respectueuses de l’environnement.

ANTI-CORRUPTION

Principe 10 : Les entreprises doivent lutter contre la 
corruption sous toutes ses formes, y compris l’extorsion 
et les pots-de-vin.

Les dix principes du pacte 
mondial des Nations Unies


